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PROCES VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL DE FISMES 

30 septembre 2024 

 
ORDRE DU JOUR 

 
 

N° Libellé Rapporteur Pièces jointes 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
  

   

INSTITUTIONNEL   

24-47 Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 18 juin 

2024  

Charles Gossard PV du CM du 18 

juin 2024 

FINANCES   

24-48 Délibération pour révision des autorisations de programme Charles Gossard Autorisation de 

programme 

24-49 Délibération portant décision modificative n°2 Charles Gossard DM n°2 

 

24-50 Délibération portant sur les tarifs municipaux  Jean-Claude 

Caudy 

Tableau des tarifs 

municipaux 2024-

2025 

24-51 Délibération portant demande de prorogation du fonds de 

soutien aux investissements communaux 2022-2024 de la 

Communauté Urbaine du Grand Reims 

Nicolas 

Choquenet 

 

24-52 Délibération portant demande du fonds de soutien aux 

investissements communaux 2025-2027 de la Communauté 

Urbaine du Grand Reims 

 

Nicolas 

Choquenet 

Annexe  FSIC 2025-

2027 CUGR 

 

24-53 Délibération portant demande d’une subvention auprès de 

l’Agence de l’Eau Seine Normandie dans le cadre du projet de 

requalification et renaturation des deux places du centre-ville 

3 

Charles Gossard  

24-54 Délibération portant demande de subvention auprès de la 

Direction Régionale des Affaires Culturelles dans le cadre de la 

mise à jour réglementaire de notre logiciel de la Médiathèque 

Municipale 

Claude Joris  
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MARCHÉS PUBLICS   

24-55 Délibération portant création d’un groupement de 

commandes permanent avec le C.C.A.S. de Fismes 

 

Pascal Roton Projet de 

groupement de 

commandes  

24-56 Délibération portant passation d’un accord-cadre mono 

attributaire à bons de commandes pour la fourniture de 

tickets restaurants – Groupement de commandes permanent 

avec le C.C.A.S. de Fismes 

Pascal Roton  

24-57 Délibération portant sur un marché public à procédure 

adaptée pour les travaux de démolition de deux bâtiments 

municipaux 

Jean-Claude 

Caudy 

 

24-58 Délibération portant passation d’un groupement de 

commande avec la Communauté Urbaine du Grand Reims 

dans le cadre du projet de renaturation des places du centre-

ville 

Nicolas 

Choquenet 

Projet de 

groupement de 

commandes 

INTERCOMMUNALITÉ   

24-59 Délibération pour un fonds de concours avec la Communauté 

Urbaine du Grand Reims pour le projet de travaux de 

requalification et renaturation des deux places du centre-ville 

 

Nicolas 

Choquenet 

 

24-60 Délibération sur le Rapport d’activités 2023 de la 

Communauté Urbaine du Grand Reims – information au 

Conseil municipal 

Nicolas 

Choquenet 

Rapport activités 

CUGR 2023 

    

RESSOURCES HUMAINES   

24-61 Délibération portant sur un accord collectif instituant un 

régime de prévoyance complémentaire à adhésion obligatoire, 

au bénéfice de l’ensemble du personnel 

Pascal Roton Projet d’accord  

collectif 

24-62 Délibération portant sur le tableau des effectifs à compter du 

1er octobre 2024 

Estelle Cotté  

24-63 Délibération portant le Régime Indemnitaire tenant compte 

des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 

Professionnel (RIFSEEP) et fixant le régime indemnitaire des 

agents de la Commune et l’Indemnité Spéciale de Fonction et 

d’Engagement fixant le régime indemnitaire de la filière Police 

Municipale 

Charles Gossard Annexe  Rifseep – 

CIA – Régime P.M 

    

ADMINISTRATION   

24-64 Délibération portant convention de flux de réservations en 

logements sociaux 

Charles Gossard Projet de 

convention 
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24-65 Délibération autorisant la signature d’une convention de prêt 

à usage, 1 rue des Conclusions 

Jean-Claude 

Caudy 

Projet de 

convention 

CULTURE   

24-66 Délibération portant sur une convention avec le Conseil 

Départemental de la Marne pour l’accueil des prestations 

culturelles et ludiques proposées dans le cadre de l’opérations 

« Créateurs d’info » à la médiathèque municipale 

 

Claude Joris 

 

Projet de 

Convention 

ENVIRONNEMENT   

24-67 Délibération concernant la lutte contre les déchets 

abandonnés diffus, l’accompagnement financier de l’éco-

organisme CITÉO auprès des communes et groupements de 

communes, désignant la CUGR comme responsable du 

groupement et pour la signature de la convention avec la 

CUGR 

Nicolas 

Choquenet 

Projet de 

Convention 

24-68 Délibération portant avis sur un projet éolien à Dhuizel 

 

Charles Gossard Annexe – lien 

document enquête 

publique 

 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le trente septembre, à 20 heures. 
 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la 

présidence de Monsieur Charles GOSSARD, Maire. 

Présents : 

Monsieur Charles GOSSARD, Madame Claude JORIS, Monsieur Jean-Claude CAUDY, Monsieur 

Nicolas CHOQUENET, Madame Estelle COTTÉ, Monsieur Pascal ROTON, Madame Martine 

DELOZANNE, Monsieur Éric SALGADO, Monsieur Jacques DAMBREVILLE, Madame Marie-Claire 

LESIEUR, Monsieur Steve WILHELM, Monsieur Jean-Jacques RUCKEBUSCH, Madame Marie-

Christine KUBLICKI, Monsieur Pascal GARNIER, Madame Christine OUDIN, Monsieur Gilles 

NOWACKI, Monsieur Bruno CAVROT 

Conseillers Municipaux ayant donné pouvoir : Monsieur Éric GEORGELIN, Madame Dany 

CZARMAGA, Madame Agnès GEORGELIN 

Excusés n’ayant pas donné pouvoir : Madame Delphine FAUCHER, Monsieur Morgan LEBLEU, 

Madame Stéphanie BAUDINOT, Madame Annick DELLA-ZUANA, Madame Laure GAILLARD, 

Absents : Madame Natacha WAGNER, Monsieur Santo MANGATIA, Madame Christelle VILLAIN, 

Madame Jennifer DARTOIS,  

Secrétaire de séance : Madame Martine DELOZANNE 
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DÉLIBÉRATION N° 24-47 

Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 18 juin 2024 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et son article L 2121-23, 

Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du Procès-Verbal de la séance 

du Conseil Municipal du 18 juin 2024, 

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 

- d’approuver le Procès-Verbal de la séance du Conseil municipal du 18 juin 2024 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  

 
Nomenclature : N° 5.2 
Réception par le Préfet le 07/10/2024 

Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 
DELIBERATION N° 24-48 
Délibération pour révision des autorisations de programme 
 
Monsieur le Maire explique qu’en cette fin d’exercice budgétaire, il convient de réviser certaines 
autorisations de programme. 
 
En effet, Monsieur le Maire précise qu’un véhicule technique étant inutilisable, il convient dès 
maintenant de le renouveler. Il s’agit d’un véhicule d’occasion pouvant supporter des charges 
importantes. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M57, 
Vu la délibération n°24-04 du 6 février 2024, portant sur les autorisations de programme, 
 

Considérant le projet d’acquisition d’un nouveau véhicule pour le service Voirie et Espaces Verts, 
Considérant la nécessité, pour réaliser cette acquisition, de réviser le montant des autorisations 
de programmes suivantes : 

- Autorisation de Programme « MATERIEL », 
- Autorisation de Programme « AMENAGEMENTS ESPACES VERTS ET VOIRIE » 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- De réviser les autorisations de programme « Matériel » et « Aménagement des espaces 
verts et voirie », 
- De mettre à jour le tableau des autorisations de programme, tel que présenté en 
annexe. 

 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 07/10/2024  

Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 
DÉLIBÉRATION N° 24-49 
Délibération portant décision modificative n°2 sur l’exercice 2024 
 

Monsieur le Maire explique qu’il est nécessaire d’envisager une décision modificative en cette fin 
d’exercice budgétaire. 
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En lien avec la délibération précédente, il s’agit d’autoriser la commune à acquérir un véhicule 
pour les services techniques. 
 
A la demande de Madame COTTÉ, il et précisé que ce véhicule a été fléché pour le service voirie-
espaces verts. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M57, 
Vu la délibération n°24-05 du 6 février 2024, portant adoption du budget primitif pour 2024, 
Vu la délibération n°24-36 du 6 juin 2024, portant vote du compte administratif 2024, 
Vu la délibération n°24-40 du 6 juin 2024, portant décision modificative 1 au budget 2024, 
 

Vu le tableau récapitulatif en pièce jointe, 
 

Monsieur le Maire indique que considérant la nécessité d’ajuster les montants inscrits au budget 
2024 au titre du report de crédits, afin que les montants prévus par la délibération d’affectation 
du résultat soit repris de manière exacte. 
La modification permet également la mise à jour des amortissements des subventions 2024, et 
l’acquisition d’un véhicule pour le service de la Voirie et des Espaces Verts. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- D’accepter la décision modificative telle que proposée dans le tableau figurant en 
annexe. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 10/10/2024 

Certifié exécutoire le 10/10/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-50 
Délibération portant sur les tarifs municipaux 2024-2025 
 

Monsieur Caudy, Maire adjoint aux Bâtiments et à la Voirie Espaces-Verts, informe le Conseil 
Municipal que chaque année les tarifs municipaux sont soumis à délibération. 
 

L’ensemble de ces tarifs est regroupé dans un seul et même document, applicables pour certains 
tarifs à compter du 1er octobre 2024. Certains tarifs pour une raison d’information au public, 
seront applicables au 1er janvier 2025 (locations de salles, etc.). 
 
Après l’exposé de Monsieur CAUDY, Monsieur WILHELM s’interroge sur le fait de ne porter 
l’augmentation des tarifs des salles municipales uniquement sur la location et non sur le chauffage. 
Il est précisé que l’inflation sur l’énergie concernait surtout les années 2022-2023 et que 
l’augmentation proposée porte sur un coût de fonctionnement plus global. 
 
Il est aussi précisé, à la demande de Madame COTTÉ, que la gestion des dégradations du mobilier 
(nouveaux tarifs) se fera sous couvert de l’état des lieux en lien ensuite avec les services techniques. 
 
Pour finir, il est indiqué que l’augmentation des tarifs de l’école de musique, décidée l’an dernier, 
s’appliquera pour cette rentrée scolaire 2024. Les tarifs seront les mêmes pour l’année scolaire 
2025/2026. 
 
Vu la délibération n°23-53 du 27 septembre 2023, portant sur les tarifs municipaux 2023-2024 
Vu la délibération n°23-76 du 13 décembre 2023, portant complément sur les tarifs municipaux 
2023-2024, 
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Monsieur Caudy rappelle que le fort contexte d’inflation économique débuté dès 2022 s’est un 
peu freiné, mais il demeure existant. 
 

Quelques tarifs doivent donc être légèrement augmentés par rapport à l’an passé pour les 
locations des deux principales salles municipales. Notons que nos prix restent très attractifs par 
rapport aux collectivités de notre territoire. 
 
 

Néanmoins, la majorité des tarifs restent à l’identiques cette année, la collectivité affirme de 
nouveau sa volonté politique d’assurer le meilleur accès aux services publics municipaux, 
notamment de la culture (maintien des tarifs de la médiathèque, des tarifs de la Spirale). A noter, 
le choix l’an passé de modifier les coûts d’inscription en cette rentrée à l’école municipale de 
musique (qui étaient les mêmes depuis septembre 2020). 
 
Compte tenu des éléments exposés, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
 

- D’approuver les tarifs municipaux 2024-2025 tels que proposés dans le fascicule diffusé, 
applicables pour certains tarifs dès le 1er octobre 2024. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 21/10/2024  

Certifié exécutoire le 21/10/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-51 
Délibération portant demande de prorogation d’un fonds de soutien aux 
investissements locaux (FSIL) 2022-2024 de la Communauté Urbaine du Grand 
Reims 
 

Monsieur Choquenet, Maire adjoint délégué aux relations avec la CUGR explique la nécessité de 
demander la prorogation du fonds de concours attribué par la CUGR lors de sa séance du conseil 
communautaire du 16 décembre 2021. 
Il rappelle que ce projet est d’ailleurs porté en collaboration étroite par la commune et la CUGR 
selon les compétences relatives à chacune des deux collectivités. La phase travaux débutera avec 
les réseaux fin 2024 pour durer globalement une année. 
 
Monsieur le Maire précise que cette prorogation concerne une subvention de 84 000 € pour le 
projet de requalification et renaturation des deux places du centre-ville. 
 
Vu le fonds de soutien aux investissements locaux (FSIL), fonds de concours attribué par la 
Communauté Urbaine du Grand Reims (CUGR) pour les travaux de réfection et de renaturation 
des deux places du centre-ville de Fismes, 
Vu le plan pluriannuel d’investissement de la Commune de Fismes présenté lors du débat 
d’orientations budgétaires de la Ville de Fismes, le 13 décembre 2023, 
Vu la délibération n°24-04 en date du 6 février 2024 portant mise à jour des autorisations de 
programme de la Ville de Fismes, 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- De demander la prorogation du fonds de soutien aux investissements locaux attribué par 
la Communauté Urbaine du Grand Reims en date du 16 décembre 2021 pour les travaux 
de réfection et la renaturation des deux places du centre-ville de Fismes. 

 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
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Nomenclature : N° 7.5 
Réception par le Préfet le 07/10/2024  

Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-52 
Délibération portant demande du fonds de soutien aux investissements locaux 
(FSIL) 2025-2027 de la Communauté Urbaine du Grand Reims – Projet de 
restructuration des Remparts de Fismes 
 
Monsieur Choquenet, Maire adjoint délégué aux relations avec la Communauté Urbaine du 
Grand Reims (CUGR) indique que les travaux de restauration des remparts et de la 
reconstruction de l’échauguette de Fismes ont débuté dans le courant de cet été et s’achèveront 
au tout début 2025. 
Il précise qu’ils sont éligibles au fonds de soutien aux investissements locaux 2025-2027 de la 
CUGR. 
 
Messieurs Choquenet et Gossard expliquent que la subvention est de l’ordre de 80 000 €. Cette 
somme est plafonnée par le Grand Reims.  
La Communauté urbaine du Grand Reims précise que si leurs finances leur permettent, un nouveau 
fonds de soutien pourrait être ouvert en 2026. 
Il convient néanmoins de rappeler que ce fonds de soutien aux investissements communaux est un 
dispositif facultatif mis en place par le Grand Reims suite au transfert de la taxe d’aménagement 
dont la Communauté urbaine du Grand Reims a fixé son taux au maximum, c’est-à-dire 5 % (il était 
de 1% en 2016 à Fismes). C’est un reversement financier légitime de la Communauté urbaine du 
Grand Reims vers les communes. 
 
Vu le règlement du fonds de soutien aux investissements communaux de la Communauté 
urbaine du Grand Reims, adopté par délibération du conseil communautaire du 27 juin 2024, 
Vu le plan pluriannuel d’investissement de la Commune de Fismes présenté lors du débat 
d’orientations budgétaires de la Ville de Fismes, le 13 décembre 2023, 
Vu la délibération n°24-04 en date du 6 février 2024 portant mise à jour des autorisations de 
programme de la Ville de Fismes, 
 
Vu le plan de financement de la phase travaux de l’opération, actualisé, en pièce jointe, 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- De demander à la Communauté urbaine du Grand Reims l’attribution d’un fonds de soutien 
pour les travaux de restauration des remparts et de la reconstruction de l’échauguette de 
Fismes, 

- D’approuver le plan de financement présenté en pièce jointe. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.5 
Réception par le Préfet le 07/10/2024  
Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-53 
Délibération portant demande d’une subvention auprès de l’Agence de l’Eau Seine 
Normandie dans le cadre du projet de requalification et renaturation des deux 
places du centre-ville 
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Monsieur le Maire rappelle que l’an passé, lors des demandes de subvention « Fonds vert » pour 
ce type de projet de requalification mais surtout de renaturation et végétalisation des deux 
places de notre centre-ville, les services de l’état nous ont aiguillé sur des demandes vers les 
services de l’Agence de l’Eau Seine Normandie (A.E.S.N) afin de répondre le plus efficacement à 
notre demande. 
 
Vu le plan pluriannuel d’investissement de la Commune de Fismes présenté lors du débat 
d’orientations budgétaires de la Ville de Fismes, le 13 décembre 2023, 
Vu la délibération n°24-04 en date du 6 février 2024 portant mise à jour des autorisations de 
programme de la Ville de Fismes, 
 
Dans le cadre du groupe de pilotage de ce projet, l’A.E.S.N est présente et nous a précisé qu’elle 
était en capacité de financer les surfaces imperméabilisées, les espaces végétalisés et les études 
préalables nécessaires qui ont été réalisées en amont. 
 
L’avancement de notre projet nous permet de pouvoir désormais déposer notre dossier de 
demande de subvention.  
L’estimation globale des travaux – groupement de travaux commune et Communauté Urbaine du 
Grand Reims – est d’environ 1,6 millions d’euros H.T. 
Une subvention auprès de la Région Grand est également sollicitée. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- De demander à l’Agence de l’Eau Seine Normandie (A.E.S.N) une subvention dans le 
cadre du projet de requalification et renaturation des deux places du centre-ville 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents  
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.5 
Réception par le Préfet le 07/10/2024  
Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-54 
Délibération portant demande de subvention auprès de la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles dans le cadre de la mise à jour réglementaire de notre logiciel 
de la Médiathèque Municipale 
 
Madame Joris, Maire adjointe déléguée à la culture et à la communication, explique qu’en lien 
avec le responsable informatique du Pôle Jeunesse du conseil départemental de la Marne, il a été 
constaté que notre logiciel informatique de la médiathèque municipale Albert Camus de Fismes 
(ce logiciel permet la saisie des prêts, des retours et des réservations, d'effectuer le catalogage, 
l'exemplarisation et la gestion des périodiques) ne prenait pas en compte les nouvelles 
réglementations RGPD (Réglementation Générale de la Protection des Données) et RGAA 
(Référentiel Général d’Amélioration de l’Accessibilité). Il convient donc de le faire évoluer. 
 
Dans ce cadre, Madame Joris indique que la DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles) 
permet d’obtenir des aides financières. Les subventions d’investissement peuvent être 
consacrées « au financement des différentes phases d’une opération, telles que les études, la 
recherche et le développement, les acquisitions immobilières, les travaux de construction ou 
d’aménagement, les grosses réparations et restaurations, l’équipement en matériel à l’exclusion 
du simple renouvellement ».  
Cela peut donc se traduire pour l’informatisation, la création de services numériques aux 
usagers, la mise en accessibilité numérique et l’équipement informatique. 
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Les projets doivent permettre au public d’accéder à l’ensemble des collections physiques ou 
numériques de la bibliothèque ou médiathèque ainsi qu’aux services qu’elle propose. 
Sont ainsi concernés les projets de : 

- premières informatisations ou ré-informatisations, informatisation collective de 
bibliothèques municipales, intercommunales ou du réseau des bibliothèques 
départementales 
- développement de portails et de sites Internet 
- création de nouveaux services numériques (développement initial ou extension à de 
nouveaux bénéficiaires ou à de nouveaux contenus) 
- projets de connectique et communication sans fil 
- équipement informatique 
- mise en accessibilité des infrastructures et services numériques de la bibliothèque 
 

Ces projets rentrent dans le cadre du besoin identifié pour le changement de logiciel et cette 
demande de subvention est éligible spécifiquement à la DGD (Dotation générale de 
décentralisation) - concours particulier pour les bibliothèques et médiathèques. 

 
Le montant de la subvention est de 50% du montant hors taxe.  
Le montant HT du devis est estimé aujourd’hui de 3 150 €.  
 
Madame Joris souligne le travail des services culturels qui font un travail de veille efficace pour 
recueillir des subventions. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- De demander à la Direction Régionale des Affaires Culturelles une subvention au titre de 
la DGD (Dotation générale de décentralisation) dans le cadre du changement de notre 
logiciel informatique 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents  
 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.5 
Réception par le Préfet le 07/10/2024  
Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 

DELIBERATION N° 24-55 
Délibération portant création d’un groupement de commandes permanent avec le 
C.C.A.S. de Fismes 
 
Monsieur Roton, Conseiller municipal délégué aux affaires sociales explique que dans le cadre 
des relations entre la Ville et le Centre Communal d’Action Sociale de Fismes, il est habituel que 
la Ville mette à disposition des moyens au service du C.C.A.S. Ainsi, et afin d’optimiser les 
procédures, de faciliter la mise en œuvre des marchés publics et leur suivi, il est proposé de 
mutualiser les achats, en constituant un groupement de commande permanent associant la Ville 
de Fismes et le C.C.A.S. Ce groupement de commandes n’a pas de personnalité juridique, il agit au 
nom et pour le compte de ses membres. 
 
Toutefois, pour les petits achats courants, ne nécessitant pas de mettre en place un marché, 
chaque structure passe commande directement. De même, les membres du groupement 
conservent la possibilité de mettre en place des marchés publics sans avoir recours au 
groupement d’achats, dans la mesure où les principes de la commande publique sont respectés. 
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Les modalités d'organisation et de fonctionnement du groupement de commandes permanent 
sont précisées dans la convention jointe à la délibération. 
 
Monsieur Roton précise que le CCAS votera, de son coté, cette création de groupement de 
commandes lors de son prochain conseil d’administration. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la Commande publique et notamment ses articles L2113-6 et 7, 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- D’agréer la constitution d’un groupement de commandes permanent entre la Ville de 
Fismes et le C.C.A.S. de Fismes, en vue de la passation de marchés publics et 
conformément aux dispositions les articles L. 2113-6 et L. 2113-7 du Code de la 
commande publique, pour la durée du mandat du Conseil municipal. 

- De désigner la Ville de Fismes coordonnateur du groupement permanent.  
A ce titre, elle aura en charge la préparation des marchés en coordination avec le 
C.C.A.S., ainsi que la passation et le suivi des marchés. L’exécution des marchés relève 
de la responsabilité de chaque membre du groupement, mais la Ville de Fismes 
apportera néanmoins un appui juridique, financier et technique. La Ville de Fismes sera 
aussi chargée de conduire les actions en justice. 

- D’autoriser le Maire de Fismes à signer la convention en pièce jointe, qui précise les 
modalités d'organisation et de fonctionnement du groupement de commandes 
permanent entre la Ville et le C.C.A.S. de Fismes. 

 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 1.1 
Réception par le Préfet le 07/10/2024  
Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 

DELIBERATION N° 24-56 
Délibération portant passation d’un accord-cadre mono attributaire à bons de 
commandes pour la fourniture de tickets restaurants – Groupement de 
commandes permanent avec le C.C.A.S. de Fismes 
 

Monsieur Roton, Conseiller municipal délégué aux affaires sociales rappelle que dans le cadre de 
sa politique d’action sociale à destination de ses agents, la Ville de Fismes à mis en place des 
tickets restaurants, à compter du 1er mars 2024. Pour cela, un accord cadre mono-attributaire à 
bons de commande pour la fourniture de tickets restaurant a été conclu pour une durée de 10 
mois. Ce contrat arrivant à terme en fin d’année 2024, il convient de mettre en place un nouveau 
marché.  
Suite à la constitution du groupement de commande regroupant la Ville de Fismes et le Centre 
Communal d’Action Sociale de Fismes, ce marché sera mis en place pour ces deux entités. 
 
Monsieur Roton explique que la mise en place des tickets Restaurant sur l’année 2024 a été positive 
au niveau des agents. Près de 80 % des agents ont souhaité en bénéficier. C’est un pourcentage qui 
va augmenter avec le renouvellement de ce contrat au 1er janvier 2025. Pour le moment, le taux de 
pris en charge pour l’employeur et l’agent est de 50% respectif, à voir lors des prochains échanges 
budgétaires si cela a vocation à évoluer. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu la délibération du Conseil municipal n°24-15 du 6 février 2024, portant mise en œuvre des 
titres restaurants, 
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Vu la délibération 24-55 portant création d’un groupement de commandes permanent avec le 
CCAS de Fismes 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- D’approuver la passation d’un marché pour la fourniture de tickets restaurant, dans le 
cadre du groupement de commande permanent avec le C.C.A.S. de Fismes. 

- D’autoriser le Maire à signer le marché et à effectuer toutes les démarches nécessaires à 
la passation du marché. 

 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 1.1 
Réception par le Préfet le 07/10/2024  
Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-57 
Délibération portant sur un marché public à procédure adaptée pour les travaux 
de démolition de deux bâtiments municipaux 
 
Monsieur Caudy, Maire adjoint délégué aux Bâtiments et à la Voirie – Espaces Verts rappelle que 
dans le cadre des futurs grands projets de la commune, il convient de démolir deux bâtiments 
communaux.  
Le premier bâtiment est celui – récemment acquis par la commune auprès de l’Hôpital Local de 
Fismes – destiné à créer une Maison Pluridisciplinaire de Santé. Il est situé rue des Chailleaux. 
Le second bâtiment est celui nommé « salle familiale » à proximité de l’Église Sainte-Macre. Cette 
démolition permettra de travailler à la création sur ce site d’une « Maison Uderzo » destinée à 
retracer la vie d’Albert Uderzo, natif de Fismes le 25 avril 1927. 
 
Ces démolitions intégreront également des opérations de désamiantage en toiture. 
Rappelons que la commune est aidée dans ce programme de démolition par le fonds vert - friche 
urbaine - initié par les services de l’État (environ 130.000 euros). 
Le coût estimatif de ces démolitions est d’environ 200.000 euros H.T.  
 
Les travaux sont programmés début 2025. 
 
Il convient donc de réaliser et conclure un marché à procédure adaptée, pour la démolition et le 
désamiantage de ces deux bâtiments communaux. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à faire diligenter un marché à procédure adaptée pour 
la démolition et le désamiantage de ces deux bâtiments communaux. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent. 
 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 1.1 
Réception par le Préfet le 07/10/2024  
Certifié exécutoire le 07/10/2024 
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DÉLIBÉRATION N° 24-58 
Délibération portant sur une convention de groupement de commandes avec la 
Communauté Urbaine du Grand Reims pour le projet de travaux de requalification 
et renaturation des deux places du centre-ville 
 
Monsieur Choquenet, Maire adjoint délégué aux relations avec la Communauté Urbaine du 
Grand Reims (CUGR) rappelle les études menées pour le projet de requalification et de 
renaturation de deux places de notre centre-ville (Place de la Résistance et Place de l’Église).  
Ce projet intègre la commune et la Communauté Urbaine du Grand Reims au vu des 
compétences respectives de ces collectivités. Un maître d’œuvre commun a été retenu pour ce 
projet. 
Il convient donc de réaliser un groupement de commandes pour la réalisation de ces travaux. 
 
La Communauté Urbaine est concernée notamment par les travaux de voirie et les 
stationnements latéraux à celle-ci.   
Précisons que les deux places intègrent les rues des Bouchers, de la Huchette et de l’Eglise. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 V,  
Vu le plan pluriannuel d’investissement de la Commune de Fismes présenté lors du débat 
d’orientations budgétaires de la Ville de Fismes, le 13 décembre 2023, 
Vu la délibération n°24-04 en date du 6 février 2024 portant mise à jour des autorisations de 
programme de la Ville de Fismes, 
 

L’estimation globale des travaux – groupement de travaux commune et Communauté Urbaine du 
Grand Reims – est d’environ 1,6 millions d’euros H.T. 
Les travaux sont prévus pour débuter au 1er trimestre 2025, la Place de la Résistance sera 
réalisée dans un premier temps, puis la Place de l’Église. 
 

Considérant les travaux de requalification des Places de la Résistance et de l’Église qui vont être 
effectués par la commune et la CUGR. 
Considérant la nécessité et la possibilité de rédiger un seul dossier de consultation des 
entreprises. 
Considérant la part principale des travaux relative à la commune, 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- De décider de créer un groupement de commandes pour la consultation des 
entreprises pour le projet de requalification et de renaturation de deux places du 
centre-ville, la rue des Bouchers, la rue de la Huchette et la rue de l’Église de Fismes 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de groupement de commandes 
et tout document y afférent 

- De désigner la commune de Fismes comme « coordonnateur » du groupement de 
commande 

 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 1.1 
Réception par le Préfet le 07/10/2024  
Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-59 
Délibération pour un fonds de concours avec la Communauté Urbaine du Grand 
Reims pour le projet de travaux de requalification et renaturation des deux places 
du centre-ville 
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Monsieur Choquenet, Maire adjoint délégué aux relations avec la Communauté Urbaine du 
Grand Reims (CUGR) rappelle le projet de requalification et de renaturation de deux places de 
notre centre-ville (Place de la Résistance et Place de l’Église). Ce projet intègre la commune et la 
Communauté Urbaine du Grand Reims au vu des compétences respectives de ces collectivités. 
Précisons que les deux places intègrent les rues des Bouchers, de la Huchette et de l’Eglise. 
Ce projet réalisé en centre-ville intègre des choix avec une certaine qualité esthétique. 
 
A la demande de plusieurs conseillers, il est indiqué que les travaux qualitatifs concernent 
principalement les revêtements des sols de voirie et trottoirs. La rue des Bouchers sera notamment 
réalisée en béton désactivé, les trottoirs également (il sera apporté une attention particulière à 
éviter un béton glissant en période de gel). 
 
En outre, toutes les places de stationnement seront de type pavé engazonnés et donc pas en enrobé. 
 
Vu le Code général des collectivité territoriales, et notamment son article L5214-16V  
Vu la délibération du Conseil communautaire de la CUGR n°CC-2018-152 en date du 28 juin 
2018, concernant les recommandations techniques et organisationnelles en termes de voirie et 
réseaux divers. 
 
Considérant que, si dans le cadre des travaux relevant de la compétence de la CUGR, la commune 
souhaite la mise en œuvre de matériaux plus esthétiques, au titre de l’embellissement de la 
commune, elle participera alors financièrement pour prendre en charge le surcoût. 
Considérant que la CUGR propose un fonds de concours aux communes dans le cadre de travaux 
qualitatifs lors des aménagements de voiries.  
 
Considérant que la commune de Fismes souhaite faire réaliser des voiries et des trottoirs en 
béton désactivé ou en pavé pierre perméable, en lieu et place des enrobés. 
Considérant que ces travaux qualitatifs sont estimés à hauteur de 268000 € HT.  
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- De verser un fonds de concours à la Communauté Urbaine du Grand Reims en vue de 
participer au financement des travaux qualitatifs des voiries et de trottoirs à hauteur de 
268000 € HT,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent. 

 
 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.8 
Réception par le Préfet le 07/10/2024 

Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 
DÉLIBÉRATION N° 24-60 
Délibération sur le Rapport d’activités 2023 de la Communauté urbaine du Grand 
Reims – information au Conseil Municipal 
 

Monsieur Choquenet, Maire adjoint délégué aux relations avec la Communauté Urbaine du 
Grand Reims, indique que : 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5211-39 qui dispose 
que le Président d’un EPCI adresse chaque année au maire de chaque commune membre, un 
rapport retraçant l’activité de l’établissement, 
Vu le rapport présenté par la Communauté urbaine du Grand Reims pour l’année 2023 (joint en 
annexe dans la présente convocation), 
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C’est pourquoi, il vous est proposé d’acter de la communication au Conseil municipal du rapport 
d’activités 2023 de la Communauté urbaine du Grand Reims. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 

 

- De prendre acte de la communication au Conseil municipal du rapport d’activités 2023 
de la Communauté urbaine du Grand Reims, joint en annexe 

 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 5.7 
Réception par le Préfet le 07/10/2024 

Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 
DÉLIBÉRATION N° 24-61 
Délibération portant sur un accord collectif instituant un régime de prévoyance 
complémentaire à adhésion obligatoire, au bénéfice de l’ensemble du personnel 
 
Monsieur Roton, Conseiller municipal délégué aux affaires sociales rappelle l’ordonnance n° 
2021-175 du 17 février 2021 a introduit l’obligation, pour les employeurs publics territoriaux, à 
compter du 1er janvier 2025, de participer au financement de garanties minimales destinées à 
couvrir les risques d'incapacité de travail, d'invalidité, d'inaptitude, et le cas échéant de décès. Ce 
texte ouvre la faculté aux employeurs publics territoriaux d’engager des discussions avec leurs 
organisations syndicales afin de mettre en place des régimes collectifs à adhésion obligatoire 
formalisés dans le cadre d’un accord collectif majoritaire.  
Parallèlement, l’ordonnance n° 2021-174 du 17 février 2021 est venue rénover le cadre 
juridique relatif à la négociation collective et aux accords collectifs dans la fonction publique.  
Enfin, un accord, signé le 11 juillet 2023, à l’issue d’un processus de négociation engagé au 
niveau national, apporte des précisions sur les futurs dispositifs de prévoyance qui devront être 
mis en œuvre par les employeurs publics territoriaux et prévoit, notamment, la généralisation 
des contrats collectifs à adhésion obligatoire dans le cadre de la couverture des risques « 
incapacité » et « invalidité ».  
Les stipulations de cet accord devront être transposées dans le cadre de dispositions législatives 
et/ou réglementaires.  
 
Afin de répondre aux enjeux de santé au travail, de maintien d’un niveau de vie décent aux 
agents en situation d’arrêt de travail, d’attractivité du secteur public, d’équilibre financier et de 
dialogue social, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Marne et les 
organisations syndicales représentatives de la Fonction Publique Territoriale à l’échelle du 
Département de la Marne ont souhaité mutualiser la mise en œuvre et le suivi des garanties de 
prévoyance complémentaires pour le compte des collectivités territoriales et des établissements 
publics, affiliés et non affiliés, du département.  

 
Ainsi, le Centre de gestion et les organisations syndicales ont :  

- engagé un processus de négociation qui a abouti à un accord de méthode en date du 12 
mars 2024 puis à la signature d’un accord collectif départemental en date du 26 juillet 
2024,  

- lancé une consultation au niveau départemental pour être en mesure de proposer aux 
employeurs publics territoriaux l’adhésion à des conventions de participation et la 
souscription aux contrats d’assurance collectifs, de prévoyance complémentaire, à 
adhésion obligatoire, à compter du 1er janvier 2025, adossés à celles-ci.  

 
Cette mutualisation des risques, organisée au niveau départemental permet de garantir aux 
personnels des employeurs publics territoriaux :  
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- l'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de 
santé, du sexe ou de la catégorie professionnelle ;  

- un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-
tenu des besoins sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics 
concernés ;  

- le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans.  
 
Cet accord collectif départemental du 26 juillet 2024 fixe les grands principes de fonctionnement 
des régimes de prévoyance « incapacité » et « invalidité ». 
 
En revanche, le Centre de Gestion ainsi que les organisations syndicales ont laissé le soin, à 
chaque employeur public territorial entrant dans le champ d’application de cet accord collectif, 
de formaliser dans le cadre d’un accord collectif local :  

- le caractère obligatoire de l’adhésion des bénéficiaires et les éventuelles dispenses 
d’adhésion,  

- les taux de cotisations et la répartition des cotisations entre les bénéficiaires et 
l’employeur au regard de la tarification fixée au niveau de l’accord collectif 
départemental,  

- leur choix de régime au regard des niveaux de garanties définies dans l’accord collectif 
départemental.  

 
Monsieur Caudy demande si la participation de l’employeur aura une stratégie de progressivité 
notamment vis-à-vis des agents de la catégorie C. 
 
A ce stade, Monsieur le Maire indique que le taux de 50% respectif agent-collectivité est mise en 
place pour débuter. Ce point pourra être réabordé notamment en Comité Social et Technique. 
 
Madame Cotté s’interroge pour celles et ceux qui ont une autre filiale de prévoyance. Il est indiqué 
que ce point sera confirmé mais il semble nécessaire que les agents concernés doivent réintégrer le 
système de prévoyance de la collectivité. 
 
Pour finir, le régime de prévoyance complémentaire couvre obligatoirement les risques invalidité et 
incapacité mais pas le risque deuil. 
  
Vu les échanges et l’avis favorable rendu au Comité Social Territorial du 16 septembre 2024, 
 
Il est proposé de formaliser dans le cadre d’un accord collectif local :  

- la mise en place d’un régime de prévoyance complémentaire, à adhésion obligatoire, 
couvrant les risques « incapacité » et « invalidité », cofinancé par l’employeur et le 
personnel, dans le respect du cadre fixé par l’accord collectif départemental du 
26/7/2024 :  

- la possibilité pour les bénéficiaires d’adhérer à des options facultatives, financées 
intégralement par eux et décrites en annexe du présent accord.  

 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- D’un accord collectif instituant un régime de prévoyance complémentaire à adhésion 
obligatoire, au bénéfice de l’ensemble du personnel 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document s’y afférent. 
 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 4.4.2 
Réception par le Préfet le 07/10/2024 

Certifié exécutoire le 07/10/2024 



 16 

DÉLIBÉRATION N° 24-62 
Délibération portant sur le tableau des effectifs au 1er octobre 2024 
 

Madame Cotté, Maire adjointe déléguée à l’éduction et aux sports, rappelle que le nombre et la 
nature des postes d’agents permanents ouverts dans la Commune doit être fixé par le Conseil 
Municipal. 
 

La présente délibération permet de tenir compte des évolutions, et notamment des avancements 
de grade ou des divers mouvements de personnel au 1er octobre 2024. 
 

Cette délibération met en évidence les propositions suivantes : 
Évolution du nombre d’adjoint administratif principale 1ère classe, d’adjoint technique principal 
de 2ème classe par avancement de grade et modification du nombre d’heure hebdomadaire d’un 
assistant d’enseignement artistique (évolution au 1er septembre 2024 pour cet agent). 
 
Il est précisé que la variation en ETP négative vient de l’intégration d’un agent des services 
techniques comme contractuel (contrat PEC). Les autres évolutions sont relatives à des évolutions 
administratives des agents. 

 

Vu la Loi 2012-347 du 12 mars 2012 
 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 16 septembre 2024, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité,  
- De fixer le tableau des effectifs des agents communaux comme suit : 
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Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  

Nomenclature : N° 4.1 
Réception par le Préfet le 07/10/2024 

Certifié exécutoire le 07/10/2024 
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DÉLIBÉRATION N° 24-63 
Délibération portant le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 
Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) et fixant le 
Régime indemnitaire des agents de la Commune et l’Indemnité Spéciale de 
Fonction et d’Engagement fixant le régime indemnitaire de la filière Police 
Municipale 
 

Monsieur le Maire explique que le régime indemnitaire des agents de la commune doit être 
défini par le Conseil Municipal. 
 

Précédemment, ce régime indemnitaire a été défini par la délibération 21-29 du 17 juin 2021. 
 

Au vu du décret du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des 
cadres d’emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d’emploi des 
gardes champêtre, il convient de proposer une nouvelle délibération, fixant ce nouveau régime 
indemnitaire : l’Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement (ISFE). 
De plus, au vu des changements dans le tableau des effectifs, de l’évolution des carrières et de 
modifications concernant les enseignants de l’école municipale de musique de Fismes, il 
convient également de faire évoluer la délibération. 
 
Le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) est pérennisé pour l’ensemble des agents de la fonction 
publique, excepté pour les agents relevant des contrats de droit privé, et pour ceux relevant de la 
Police Municipale.  
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment l’article 20, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment les articles 87 et 88, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de 
la loi du 26 janvier 1984, 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’État, 
Vu l’arrêté du 27 août 2015 fixant les primes et indemnités cumulables avec le RIFSEEP, 
Vu l’arrêté ministériel du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps interministériel des 
attachés d'administration de l’État relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret 
du 20 mai 2014, 
Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret du 20 mai 2014, 
Vu la circulaire ministérielle NOR : RDFF1427139C en date du 05/12/2014 relative aux 
modalités de mise en œuvre du R.I.F.S.E.E.P. 
Vu le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires 
relevant des cadres d’emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre 
d’emploi des gardes champêtre 
 

Vu la délibération 17-58 du 5 décembre 2017 mettant en place le RIFSEEP, 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 16 septembre 2024, 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de 
 

1.  Modifier le RIFSEEP qui comprend deux parts : 
 

- L’indemnité de fonctions, des sujétions et d’expertise (IFSE) liée au poste de l’agent et à 
son expérience professionnelle, 
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- Le complément indemnitaire annuel (CIA) versé selon l’engagement professionnel et la 
manière de servir de l’agent. 
 

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et 
contractuels de droit public exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné.  

 
2. Créer l’Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement (ISFE) composée d’une part fixe 

et d’une part variable. 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et 
contractuels de droit public exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné.  

Le détail de indemnités se trouve en annexe à la présente convocation. 
 
 

- d’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus 
- d’instaurer le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus 
- d’appliquer le régime indemnitaire propre à la Police Municipale 
- de prévoir les crédits correspondants au budget 
- les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2025 

 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 4.1.9 
Réception par le Préfet le 07/10/2024 

Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 
DÉLIBÉRATION N° 24-64 
Délibération portant convention de flux de réservations en logements sociaux 
avec les bailleurs sociaux 

 
Monsieur le Maire explique que la loi ELAN (loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique) rend obligatoire la 
gestion en flux des réservations alors que les zones tendues (la région Île de France en 
tête) continuaient de privilégier jusqu’alors une gestion en stock des réservations.  
 
Le décret 2020-145 du 20 février 2020 et le Protocole régional francilien du 3 mars 2022 
relatifs à la gestion en flux des réservations de logements locatifs sociaux ont déterminé 
les modalités de mise en œuvre du passage à la gestion en flux, notamment en fixant la 
liste des logements soumis à la gestion en flux et en mettant en œuvre la signature de 
nouvelles conventions bilatérales entre les bailleurs et chacun de leur réservataire. 
 
La loi 3 DS (Loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration) fixe l’obligation de la conversion de l’ensemble des conventions 
contractées en stock en flux au plus tard le 24 novembre 2023.  
 
La gestion en flux place le bailleur en position de responsable de l’allocation des logements 
aux réservataires. Une convention de réservation entre chaque bailleur et chaque 
réservataire, à l’échelle du département ou de la commune (lorsque le réservataire est la 
commune) doit être signée. Rappelons que la commune de Fismes est garante d’emprunts 
du bailleur social pour des constructions de logements sociaux ou des réhabilitations. 
 
Monsieur le Maire explique qu’il est nécessaire de voter cette délibération avant la fin 
novembre car à défaut le taux de flux de réservation préservée redeviendra à l’initiative du 
Préfet à hauteur de 30 % du flux actuel. 
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Il est donc raisonnable de choisir pour finir le taux à 7,77% (taux déterminé en lien avec le 
service habitat de Grand Reims, à titre indicatif la ville de Reims a adopté un taux de 20% au 
vu des contraintes itinérantes d’une commune urbaine).  
 
A défaut de signature avant le 24 novembre 2024, le flux des attributions de logements des 
réservataires avec lesquelles une nouvelle convention n’a pas été conclue relèvera du 
préfet. Le taux dont bénéficie le préfet s’établit à 30 % au plus du flux annuel. Il lui est 
demandé de tendre vers ce chiffre lors de la préparation des conventions de réservation 
entre l’Etat et chaque bailleur. 
 
L’objectif est donc de gérer des droits de réservations par flux et non pas pour des 
logements en particulier. La gestion en flux vise particulièrement à apporter plus de 
souplesse et de fluidité dans la gestion du parc social : 

- optimiser l’allocation des logements disponibles à la demande exprimée ; 
- faciliter la mobilité résidentielle ; 
- permettre une plus grande transparence dans le suivi des contingents. 

 
La gestion en flux donne au bailleur (responsable de l’allocation des logements et des 
équilibres de peuplement) des leviers pour décider de l’allocation des logements à un 
réservataire. Le bailleur qui a la connaissance de l’occupation sociale de son parc est en 
mesure, à chaque libération de logement, de prendre en compte le contexte, d’orienter le 
logement vers le réservataire dont le public de demandeur lui parait le plus adapté. Il est 
le mieux à même de rechercher les équilibres de peuplement tout en veillant à permettre à 
chaque réservataire de remplir ses obligations légales en faveur des ménages prioritaires. 
 
Sur notre territoire, actuellement, le bailleur social concerné est Plurial Novilia. 
La présente convention - jointe en annexe à la présente délibération -, travaillée pour les 
communes du Grand Reims ayant des droits de réservation, vise à proposer un cadre 
commun dans le but d’harmoniser et simplifier la mise en œuvre de la gestion en flux sur 
le territoire. Elle prévoit les modalités de mise en œuvre du droit de réservation des 
communes au sein du parc locatif social.  
Au 31 décembre 2023, la part du parc locatif social réservé aux collectivités s’établit à 7,77 
% sur le territoire communal. 
Ce taux sera actualisé chaque année afin d’intégrer les variations du parc de logement 
(sorties du parc et mises en service) et les nouvelles contreparties octroyées par la 
commune. Pour les conventions qui se terminent en cours d’année, à noter que c’est la 
situation d’origine des droits au 1er janvier qui prévaut. 
 
La durée de la convention et conclue pour une durée de trois ans avec tacite reconduction 
pour une période d’un an dans la limite de 2 ans. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- D’autoriser monsieur le Maire à signer la convention de flux de réservations en 
logements sociaux avec les bailleurs sociaux 

 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 3.6 
Réception par le Préfet le 07/10/2024 

Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 
 
 



 21 

DÉLIBÉRATION N° 24-65 
Délibération autorisant la signature d’une convention de prêt à usage, au 1 rue 
des Conclusions à Fismes 
 
Monsieur Caudy, Maire adjoint délégué aux bâtiments et à la voirie – espaces verts indique que 
la Commune de Fismes est propriétaire d’un bâtiment situé au 1, rue des Conclusions à Fismes, 
qui comprend notamment un local en rez-de-chaussée ouvrant directement sur la rue à l’angle 
de la place de l’Hôtel de Ville. Ce local étant vacant, il est proposé de le mettre à disposition d’une 
structure souhaitant y implanter une librairie indépendante.  

 

Dans un premier temps, et ce jusqu’au 31 décembre 2024, il est proposé au Conseil municipal de 
mettre à disposition ces locaux à titre gratuit, dans le cadre d’un prêt à usage. Les charges liées 
au bâtiment étant toutefois à la charge de la librairie indépendante qui souhaite s’y installer.  
 
Par la suite, la Commune proposera un bail commercial à la librairie, pour une installation 
pérenne dans ces locaux. 
 
Messieurs Caudy et Gossard expliquent que la rupture avec l’office du tourisme est en parfait accord 
avec eux et que le responsable de la future librairie envisage l’ouverture fin octobre. La convention 
de prêt sera suivie d’un bail commercial au 1er janvier 2025.  
La librairie indépendante aura la possibilité de demander des subventions à l’instar des 
associations. 
 
Vu le chapitre Ier du titre X du livre III du Code civil, 
Vu le projet de convention de prêt à usage en pièce jointe, 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- D’approuver la convention de prêt à usage pour la location du local situé au rez-de-
chaussée du 1, rue des Conclusions, à Fismes, à La Bulle Ludivresque, Librairie 
indépendante, 
- D’autoriser le Maire à signer la convention de prêt à usage et à effectuer toutes les 
démarches nécessaires à la mise en œuvre de cette convention. 
 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 3.5 
Réception par le Préfet le 07/10/2024 

Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 
DÉLIBÉRATION N° 24-66 
Délibération portant sur une convention avec le Conseil Départemental de la 
Marne pour l’accueil des prestations culturelles et ludiques proposées dans le 
cadre de l’opérations « Créateurs d’info » à la médiathèque municipale 
 
Madame Joris, Maire adjointe déléguée à la culture et à la communication explique que dans le 
cadre du schéma départemental de lecture publique, la bibliothèque départementale de la Marne 
a pour objectif de repositionner les bibliothèques comme des lieux d’accès à une information 
fiable et de qualité. Pour cela, elle organise pour la première fois l’événement « Créateurs d’infos 
» dans les bibliothèques de son réseau : rencontres, conférences et ateliers « podcast » seront 
animés par des journalistes professionnels pour un public adolescents et adultes.  
Cette offre est complétée par le prêt, sur le temps de l’évènement, de tablettes et d’une valise « 
Education aux Médias et à l’Information (EMI) » issues du parc de matériels de la bibliothèque 
départementale. 
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La bibliothèque départementale signe, avec chacune des collectivités impliquées, commune ou 
établissement public de coopération intercommunale, une convention pour s’assurer des 
conditions d’accueil de ces prestations au sein des bibliothèques partenaires. 
 
La présente convention de partenariat a pour but de définir les responsabilités du bénéficiaire et 
de la bibliothèque départementale dans le cadre des opérations décrites dans l’annexe jointe à la 
présente délibération. 
Les engagements de la commune (au travers la médiathèque municipale Albert Camus) et du 
département de la Marne (au travers la bibliothèque départementale de la Marne) sont détaillés 
en annexe. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité,  
 

- D’autoriser le Maire à signer la convention avec le Conseil Départemental de la Marne 
pour l’accueil des prestations culturelles et ludiques proposées dans le cadre de 
l’opérations « Créateurs d’info » à la médiathèque municipale Albert Camus 
 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 8.9 
Réception par le Préfet le 07/10/2024 

Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-67 
Délibération concernant la lutte contre les déchets abandonnés diffus, 
l’accompagnement financier de l’éco-organisme CITÉO auprès des communes et 
groupements de communes, désignant la CUGR comme responsable du 
groupement et pour la signature de la convention avec la CUGR 
 
Monsieur Choquenet, Maire-Adjoint aux relations avec la Communauté Urbaine du Grand Reims, 
explique la proposition d’adhésion de la commune de Fismes au Plan de Lutte contre les Déchets 
Abandonnées (PLDA) de l’éco-organisme CITÉO. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’Environnement, notamment les articles L.541-10 et R.543- 53 à R.543-56 
VU l’arrêté du 30 septembre 2022 portant modification de l'arrêté du 29 novembre 2016 
modifié relatif à la procédure d'agrément et portant cahier des charges des éco-
organismes de la filière des emballages ménagers, 
VU l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un 
éco-organisme ayant pour objet de prendre en charge les déchets d'emballages dont les 
détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 543-53 à 
R. 543-65 du code de l'environnement, 
 
Considérant que l’éco-organisme CITEO, en charge de la responsabilité élargie des producteurs 
sur les emballages, propose aux collectivités territoriales qui assurent le nettoiement des 
déchets d'emballages ménagers abandonnés une convention leur permettant une prise en 
charge des coûts liés au nettoiement et à la réduction de ces déchets abandonnés sur l’espace 
public, sous la forme de soutiens financiers, du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025, 
reconductible pour une durée de trois ans, 
Considérant que CITEO favorise le groupement de communes dans le cadre de cette convention 
de soutien avec la désignation d’une collectivité Responsable. La gestion de ce Groupement de 
Communes est formalisée par une Convention type de Groupement associée à la convention de 
soutien. 
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Considérant que CITEO a confirmé que la Communauté urbaine du Grand Reims peut adhérer à 
cette convention de soutien au titre de ses compétences dans les domaines de la création, les 
investissements, l’entretien et le fonctionnement d’équipements touristiques, la propreté sur les 
voiries d’intérêt communautaire et l’aménagement et l’entretien de la coulée verte, 
 
Vu l’exposé, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 

- De désigner la Communauté urbaine du Grand Reims comme responsable du 
groupement de communes pour adhérer et signer la convention de soutien avec CITEO 
dans le cadre de la lutte contre les déchets abandonnés diffus sur l’espace public, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention type de groupement associée à la 
convention de soutien, désignant le Grand Reims responsable du Groupement, 

- De renoncer à solliciter un soutien auprès de CITEO, au titre de la commune, pendant la 
durée de la convention de groupement. 
 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 8.8 
Réception par le Préfet le 07/10/2024 

Certifié exécutoire le 07/10/2024 

 
DÉLIBÉRATION N° 24-68-1 
Délibération portant avis sur un projet éolien à Dhuizel 
 
Monsieur le Maire indique au conseil municipal que par courrier en date du 5 août dernier, le 
Préfet de l’Aisne nous informe d’une enquête publique débute pour la demande d’autorisation 
environnementale d’exploiter un parc éolien sur le territoire des communes de Courcelles-sur-
Vesle et de Dhuizel par une société. 
Règlementairement, le projet se situant dans un périmètre de 5 km, notre commune est sollicitée 
pour avis, ce qui est l’objet de cette présente délibération. 
Précisons que la Communauté Urbaine du Grand Reims (CUGR) et que la commune de Baslieux les 
Fismes sont également sollicitées pour avis, des avis qui semblent défavorables à ce stade de 
rédaction, suite notamment à la conférence de territoires CUGR Fismes Ardre et Vesle du 12 
septembre 2024.  
 
Monsieur le Maire tient à rappeler qu’en avril 2022, la commune de Fismes avait exprimé une 
position sur l’ensemble des récents projets éoliens axonais (les communes axonaises d’Arcy-
Sainte-Restitue, Bazoches-Saint-Thibaut, Brenelle, Coulonges-Cohan, Courcelles, Lhuys, Mont-
Notre-Dame, Mont-Saint-Martin, Perles et Saint-Mard étaient concernées par des projets 
d’éoliennes grand gabarit. Au de-là des six éoliennes existantes de Perles, c’était une quarantaine 
d’éoliennes en projet dans notre bassin de vie). 
A la question suivante « A défaut de plan global étudié par les autorités, êtes-vous favorable à 
l’installation d’éoliennes dans les communes axonaises aux alentours et qui seront visibles de 
Fismes ? », plus de 80% des participants avaient alors répondu par la négative. 
 
Cette position a été rappelée dans la délibération n°23-67 du 13 décembre 2023 portant décision 
sur les zones d’accélération des énergies renouvelables, ou la commune de Fismes affirme que par 
principe, elle n’est évidemment pas du tout opposée à l'éolien et au développement de ce type 
d'énergie renouvelable. Effectivement, il faut préciser que cette énergie éolienne renouvelable ne 
nécessite aucun carburant, ne crée pas de gaz à effet de serre, ne produit pas de déchets toxiques 
ou radioactifs. Elle produit de l’électricité sans dégrader la qualité de l’air, des eaux et des sols. 
 
Cependant à défaut de plan global à l’échelle locale et nationale, planifié et validé par les autorités 
; la commune ne pourra être favorable à un développement ponctuel de projets à vocation privés, 
de parc éolien qui seraient visibles sur Fismes.  
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Il indique également que spécifiquement sur ce projet :  
- Il semble être prévu que ce futur parc éolien soit raccordé sur le poste source de Fismes. 
Aucune information/concertation n'a été transmise ni faite avec la commune pour un 
"éventuel" raccordement ; ces travaux sont susceptibles d’impacter fortement les voiries et 
accotements de la RN 31, les RD, les voies intercommunales dont certaines ont été 
récemment réalisées en Centre-ville (notamment l'avenue de la Gare et le Faubourg de Reims 
qui mènent au poste source), ou le projet actuel de renaturation des deux Places du Centre-
Ville), etc... 
Nous regrettons fortement que le concepteur du projet ait négligé ce sujet spécifique. 
- Il apparaît dans les documents d’étude que ce futur projet de parc éolien ait un impact de 
visibilité, certes de sensibilité faible mais un impact identifié. 

 
L’ensemble des documents de l’enquête publique sont accessibles via un lien numérique, 
celui-ci est donné en annexe à la présente délibération. 
 
Monsieur le Maire explique qu’après que la convocation ai été envoyée, le conseil 
communautaire du Grand Reims, réunit le 26 septembre 2024, a donné un avis défavorable 
par délibération à ce projet. 
Il précise à l’assemblée que jamais les porteurs de ce projet n’ont pris contact directement 
avec la Ville. 
Il regrette enfin que tous ces projets sortent de façon individuelle, à vocation privée et 
qu’aucune concertation ni planification ne se fasse de façon intelligente, démocratique et 
transparente. 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté urbaine du Grand Reims 
en date du 26 septembre 2024 donnant un avis défavorable pour le projet éolien de 
Dhuizel, 
 
Vu l’exposé, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- De donner un avis défavorable pour le projet éolien de Dhuizel  
- De proposer aux préfets de l’Aisne et de la Marne de travailler à une large concertation 

visant à une planification globale, transparente et citoyenne visant au développement des 
énergies renouvelables et notamment de l’énergie éolienne sur notre territoire. 
 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 8.8 
Réception par le Préfet le 28/10/2024 

Certifié exécutoire le 28/10/2024 

 
Fin de la séance à 21h30. 

 


